
 1
 

 

La Chinafrique est-elle en train de na”tre ? 
 

par Paul Bidart, membre du conseil scientifique  
du programme n¡3 dÕAIDOP 
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Résumé : La Chine accŽl•re son implantation en Afrique. Premier investisseur en 2016, la 
Chine inclut lÕAfrique dans sa stratŽgie mondiale symbolisŽe par les Ç Nouvelles routes de 
la soie È. Au-delˆ des infrastructures dont elle revendique la moitiŽ des chantiers depuis 10 
ans en Afrique, la Chine sÕengage aussi dans des projets plus ciblŽs tel lÕagro-alimentaire 
par exemple. Mais derri•re la Chine dÕautres pays sÕintŽressent aussi ˆ lÕAfrique. 

 

 
Quand on parle de lÕAfrique, tout de suite on Žvoque la prŽsence chinoise sur ce 
continentÉ Quelle est la rŽalitŽ de cette prŽsence chinoise en Afrique ? 
 
Pékin accélère sa stratégie d’implantation en Afrique 
 
Selon le cabinet Ernst&Young1, la Chine a ŽtŽ le premier investisseur en valeur en 2016 avec 
pr•s de 31 milliards dÕeuros, dix fois plus que les Etats-Unis, m•me si ces derniers y ont lancŽ 
plus de projets : 91 contre 66. 
 
Cette prŽsence chinoise en Afrique sÕinscrit dans le projet des Ç Nouvelles routes de la soie È 
ou OBOR (Ç One Belt, One Road È) qui, au-delˆ, pour les dirigeants chinois, est surtout une 
vision politique proposŽe aux pays en dŽveloppement2. Cette initiative vise ˆ relancer 
lÕŽconomie mondiale via des investissements dans les infrastructures, lÕŽnergie, les services et 
les tŽlŽcommunications dans les pays jugŽs stratŽgiques. Une centaine de pays et 
dÕorganisations internationales se sont engagŽs dans ce projet, dont lÕAllemagne et lÕUnion 
europŽenne. Il poursuit plusieurs objectifs : crŽer des opportunitŽs Žconomiques, ouvrir de 
nouvelles perspectives aux entreprises chinoises, faire Žmerger des champions chinois 
mondiaux, distribuer largement les produits Ç made in China È, internationaliser le Yuan, 
É Face aux Etats-Unis en repli et une Union europŽenne divisŽe, PŽkin accŽl•re et prŽvoit 
dÕinvestir dans ce projet 1 000 milliards de dollars3 dÕici 2049, date du centenaire de la 
RŽpublique populaire de Chine. Sur ces 1 000 milliards de dollars, la Chine prŽvoit des 
investissements directs de 60 milliards de dollars en Afrique. 
 
L’Afrique de l’Est est ciblée en priorité aujourd’hui 
 

                                                
1 EYÕs Attractiveness Program Africa, Connectivity redefined, mai 2017. 
2 Il sÕagit comme lÕa rappelŽ Xi Ji Ping lors du dernier congr•s du parti communiste chinois, de proposer une 
alternative de dŽveloppement Žconomique au mod•le des dŽmocraties occidentales. 
3 La France avec 57 autres pays participe ˆ lÕun des instruments financiers mis en place par PŽkin, lÕAsian 
Infrastructure Investment Bank (AIIB), dotŽ de 100 milliards de dollars. 



 2
 

En 2017, la Chine inaugurait sa premi•re chambre de commerce en Afrique de lÕOuest, en 
C™te dÕIvoire. Dans cette zone la Chine est surtout prŽsente via des marchŽs de construction 
dÕinfrastructures (barrages, ports, centrales thermiques), mais lÕagro-alimentaire pourrait y 
constituer un nouvel axe de dŽveloppement. 
 
Mais cÕest en Afrique de lÕEst que se joue aujourdÕhui la stratŽgie chinoise des Ç Nouvelles 
route de la soie È avec, aux avant postes, lÕEthiopie (infrastructures routi•res et hydrauliques, 
p™les industrielsÉ ), le Kenya (train express entre Nairobi et Mombassa) et Djibouti (base 
militaire, infrastructures ferroviairesÉ ).  
 
Combien de divisions ? 
 
Sur les projets dÕinfrastructures, les Ç patrons È  sont systŽmatiquement chinois, ce qui est de 
moins en moins le cas pour les projets europŽens notamment fran•ais. Selon une Žtude de 
MacKinsey4, 10 000 entreprises et un million de chinois seraient prŽsents en Afrique. Ces 
chiffres sont contestŽs. Certains avancent plut™t les chiffres de 350 000 pour 2 500 
entreprises. 
 
L’Afrique n’est pas un long fleuve tranquille…y compris pour les Chinois 
  
Il faut aussi relativiser la Ç Chinafrique È. LÕAfrique compte pour la Chine mais le continent 
africain ne reprŽsente que 5 ˆ 6 % de son commerce extŽrieur ; soit quatre fois moins que 
lÕEurope. Et PŽkin ne sÕest pas vraiment imposŽ dans le domaine des mati•res premi•res face 
aux gŽants anglo-saxons et a ŽchouŽ sur quelques projets majeurs au Gabon ou au Sierra 
Leone. 
 
La qualitŽ de certaines infrastructures chinoises est parfois contestŽe comme cÕest le cas pour 
les rŽseaux de communication dŽveloppŽs en RDC ou en C™te-dÕIvoire et certaines routes 
construite en RDC. Les entreprises occidentales rechignent ˆ assurer le service apr•s-vente de 
travaux aux normes incertaines comme cÕest le cas pour le train express Nairobi-Mombasa. 
Cette situation pourrait sÕamŽliorer au cours des prochaines annŽes gr‰ce ˆ la hausse des 
standards chinois dŽjˆ observŽe en Europe et aux Etats-Unis. 
 
D’autres pays suivent la Chine en Afrique 
 
En 2016 lÕInde5 et le Japon6 ont dŽcidŽ dÕune initiative commune appelŽe Ç Asia-Africa 
Growth Corridor È (AAGC) appelŽe aussi Ç Route de la libertŽ È. Le Kenya, lÕAfrique du 
Sud, le Mozambique et Djibouti, sont les quatre pays jugŽs prioritaires, comme pour la 
ChineÉ  
 
Dans le m•me temps, la Turquie, le Qatar, Isra‘l, le BrŽsil et le Maroc ont manifestŽ leur 
intŽr•t ˆ dŽvelopper leurs activitŽs en Afrique subsaharienne. La Turquie, surtout prŽsente en 
Afrique de lÕOuest y concurrence la France avec des niveaux dÕinvestissement supŽrieurs en 
valeur. Le Qatar a rŽalisŽ quelques investissements dans lÕŽnergie notamment mais rien de 

                                                
4 McKinsey & Company, Dance of the lions and dragons How are Africa and China engaging and how will the 
partnership evolve? juin 2017. 
5 LÕInde est le 5•me investisseur Žtranger en Afrique et peut sÕappuyer sur 1,3 millions dÕAfricains dÕorigine 
indienne. 
6 Le Japon conduit par ailleurs en Afrique lÕinitiative TICAD (ConfŽrence internationale de Tokyo pour le 
dŽveloppement de lÕAfrique ) avec, en 2016, une promesse de financement de 27 milliards dÕeuros sur 3 ans. 



 3
 

massif, freinŽ sans doute par la crainte de certains Etats africains dÕune stratŽgie politico-
religieuse de lÕŽmirat. Isra‘l apporte son savoir-faire dans le domaine agricole mais sur fond 
dÕenjeux politiques forts, quÕil sÕagisse de la volontŽ de freiner lÕavancŽe iranienne sur le 
continent africain ou du refus du Maroc de siŽger ˆ la CEDEAO en 2017 de Monrovia en 
raison de la prŽsence israŽlienne au LibŽria, voyant en Isra‘l un concurrent en Afrique de 
lÕOuest. Quant au BrŽsil qui faisait de lÕombre aux entreprises fran•aises, notamment en zone 
lusophone au Mozambique et en Angola, il y a quelques annŽes, il est en net recul aujourdÕhui 
avec les contrecoups des affaires de corruption au BrŽsil o• lÕAngola et le Mozambique sont 
citŽs. Enfin, le Maroc affiche de fortes ambitions avec son propre agenda de conqu•te des 
marchŽs au sud du Sahara. Apr•s le secteur bancaire et aŽrien, le Maroc vise lÕagro-
alimentaire avec aussi lÕexport dÕengrais et la construction dÕune usine dÕengrais en Ethiopie.  
Le roi du Maroc, Mohammed VI, est aussi tr•s prŽsent aupr•s des dirigeants africains pour de 
nombreuses initiatives comme, par exemple, le 29 avril dernier ˆ lÕoccasion du sommet pour 
la prŽservation et le dŽveloppement du fleuve Congo et la for•t Žquatoriale. En intŽgrant 
lÕUnion africaine et la CEDEAO, le Maroc va aussi bŽnŽficier de droits de douane avantageux 
et renforcer sa prŽsence commerciale sur le continent. 
 
Conclusion  
 
La Chine, en investissant massivement en Afrique a Ç chamboulŽ È les investisseurs 
traditionnels, en premier lieu les Etats-Unis et lÕEurope. Elle a renforcŽ lÕattractivitŽ du 
continent et donnŽ envie ˆ dÕautres pays de sÕy engager. 
 
 
  
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 


